
DISCOURS DE MONSIEUR FATHALLAH OUALALOU, MINISTRE DES FINANCES ET 
DE LA PRIVATISATION A L’OCCASION DE LA PRESENTATION DU PROJET DE LOI 

DE FINANCES 2007 DEVANT LA CHAMBRE DES REPRESENTANTS 
 

* 
*       * 

 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Honorables Représentants. 
 
J’ai l’honneur de présenter à votre Honorable Assemblée, au nom du Gouvernement, le projet de Loi 
de finances 2007. Ce projet consacre le maintien de la ligne de conduite adoptée par notre pays visant 
à mettre en place les assises morales et matérielles d’une société démocratique et moderniste, dans un 
contexte de confiance dans les potentialités du pays et dans notre capacité de les valoriser afin de 
gagner le pari du développement économique et social, conformément aux Hautes Orientations de Sa 
Majesté le Roi qui, dans le Discours prononcé à l’occasion de la Fête du Trône, a mis l’accent sur nos 
responsabilités et nos devoirs dans cette entreprise. 
 
La volonté de redresser les errements du passé et de préparer l’avenir a été sanctionnée par des 
réalisations concrètes. 
 
C’est ainsi que, au terme d’une démarche sage et courageuse, ont pu être réparés les excès du passé au 
niveau des droits de l’homme et qu’ont pu être lancés, parallèlement, à travers l’ensemble du territoire 
national, de vastes chantiers pour le développement économique et humain, appuyés par une  nouvelle 
génération de réformes. 
 
Ces réalisations sont effectuées dans un esprit d’ouverture sur les mutations du monde extérieur, de 
confiance en soi et de fierté de l’identité marocaine. 
 
Dans sa démarche, l’immunité du pays se trouve renforcée par  l’unanimité réunie autour : 
 

- de l’initiative visant à doter les Provinces sahariennes d’un statut d’autonomie dans le 
cadre de la souveraineté nationale; 

  
- de la mobilisation de l’ensemble des composantes de la nation pour faire face avec 

vigueur à tous ceux qui veulent nuire à la stabilité du Royaume, à sa contribution à la 
consolidation des valeurs de solidarité, de  tolérance et de  coexistence pacifique et à 
ceux qui, par des agissements irresponsables, portent atteinte à la quiétude de la société 
et à sa stabilité; et 

 
-  de la nécessité d’installer un climat de sérénité grâce à la réorganisation de l’espace 

religieux sur la base de l’unité de la doctrine malékite et sous l’Egide de Sa Majesté le 
Roi en Sa Qualité d’Amir Al Mouminine. 

 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Honorables Représentants. 
      
Ainsi que l’a souligné Sa Majesté dans son Discours, le rétablissement de la confiance et son 
affermissement trouvent leur fondement dans le fait que la gestion publique s’effectue selon une 
volonté et une vision qui coïncident avec les ambitions du peuple marocain visant la mise en place 
progressive d’une société démocratique, moderniste et solidaire.  
 
Le présent exposé sera présenté selon trois axes : 
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I : les indicateurs du développement économique et social ; 
 
II : la diversité des programmes de réformes et les relations entre leurs différentes composantes ; 
 
III : le contenu et les dispositions du projet de Loi de Finances. 
 
 
I. INDICATEURS DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
 
Sans rien céder de son authenticité, le Maroc entreprend les transformations nécessaires afin de 
pouvoir s’intégrer harmonieusement dans un environnement en pleine mutation. Les indicateurs 
présentés, qu’ils soient qualitatifs ou chiffrés visent à illustrer d’une façon objective les progrès 
accomplis sur les plans économique et social. Sur plus de deux cents indicateurs disponibles, je me 
contenterais d’en présenter cinquante. 
 
Monsieur le Président,   
   
Les principaux indicateurs se résument comme suit : 
 
1. Produit intérieur brut : le taux de croissance du PIB s’est élevé en moyenne à 4,7 % au cours de 
la période 2001-2006 contre 1,8 % pour la période 1995-2000 ; 
 
2. PIB non agricole : cet indicateur a connu un taux de croissance moyenne de 5 % au cours de ces 
dernières années, ce qui confirme l’apparition de nouvelles locomotives de la croissance; 
 
3. Taux d’épargne : ce taux s’est élevé à 28,4 % du PIB en 2005 contre 20,4 % en 1997 ; 
 
4. Taux d’investissement : ce taux a atteint 25,3 % en 2005 contre 20,7 % en 1997. D’après  le bilan 
de la Commission interministérielle d’investissement pour la période 1999-2006, 138 conventions ont 
été conclues, correspondant à un investissement de 106 milliards de dirhams dont 45 % dans 
l’industrie, 36 % dans le tourisme et 19 % dans les services ; 
 
5. Taux de chômage : ce taux a été ramené de 16 % en 1999 à mois de 10 % en 2006 ; 
 
6. Taux de pauvreté : ce taux est réduit à 14 %  en 2005 contre 16,5 % en 1997 avec des disparités 
régionales qui sont en cours de résorption par le biais de l’Initiative Nationale pour le Développement 
Humain ; 
 
7. rémunération des fonctionnaires : cette rémunération a connu les hausses suivantes : 
 

- 1990-1995 : +  8 % ; 
- 1995-2000 : +24 % ; 
- 2000-2005 : +22 %.  
 

 De ce fait, la masse salariale de la Fonction Publique est passée de 33,4 milliards de dirhams en 1996 
à 62 milliards de dirhams 2007, renforçant d’autant le pouvoir d’achat des fonctionnaires; 
 
8. Taux d’inflation : ce taux a été contenu dans la limite de 1,7 % sur la période 1996-2000 et de 1,4 
% sur la période 2001-2005 grâce à la mise en œuvre d’une politique budgétaire et monétaire 
appropriée ; 
 
9. Taux d’intérêt : ces taux ont connu une nette détente, étant passés de 12 % en 1993 à   3,25 % en 
2005 pour le taux directeur de Bank Al Maghrib et de 15,59 % à 7,6 % pour les taux interbancaires sur 
la même période ; 
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10. Taux d’intérêt applicables aux adjudications du Trésor : ces taux sont passés : 
 

- pour les bons d’un an de 8,6 % en 1997 à moins de 3 % en 2006 ; 
- pour les bons de 10 ans de 10,5 % à 4,6 % sur la même période ; 
 

11. Taux du déficit budgétaire : ce taux a été ramené à 2,7 % du PIB en 2006 contre 3,2 % prévus 
initialement, le taux moyen étant resté limité à 3,2 % depuis sept ans ; 
 
12. Recettes fiscales : ces recettes ont connu une tendance structurelle à la hausse dont le taux est 
passé de 2,8 % sur la période 1996-2000 à 5,5 % sur la période 2000-2005 ; 
 
13. Capacité de faire face aux aléas : le renforcement de cette capacité a été démontrée par la 
résorption des répercussions de la sécheresse, des catastrophes naturelles et des hausses vertigineuses 
intervenues dans les cours du pétrole, passés de 28 $ à 76 $, ce qui s’est traduit par la détérioration de 
la situation de la balance commerciale et l’alourdissement des charges budgétaires afférentes à la 
compensation passées de 2,5 milliards de dirhams en 2004 à 13,5  milliards de dirhams en 2007 ; 
 
14. Produit des opérations de privatisation et de cession de licences : une recette globale de 76 
milliards de dirhams a été générée à ce titre entre 1999 et 2005 alors que ces opérations ne 
représentent que 20 % du programme de privatisation engagées depuis l’origine,  étant entendu que la 
moitié de ces recettes est versée au Fonds Hassan II pour le Développement Economique et Social 
pour servir de levier au profit d’interventions des secteurs public et privé ; 
 
15. Taux d’ouverture : ce taux, qui traduit le degré d’intégration de l’économie nationale dans son 
environnement international, est passé de 49,5 % en 1997 à 60,5 % en 2005 en raison de l’entrée en 
vigueur des Accords d’association et de Libre Echange conclus avec l’Union Européenne, les Etats-
Unis d’Amérique et des pays méditerranéens; 
 
16. Recettes touristiques : ces recettes sont passées de 13,8 milliards de dirhams en 1997 à 51 
milliards de dirhams  en 2006 ; 
 
17. Transferts des résidents marocains à l’étranger : le montant de ces transferts est en 
accroissement constant  passant de 18 milliards de dirhams  en 1997 à 46 milliards de dirhams en 
2006 ; 
 
18. Compte courant de la balance des paiements : constamment positif depuis six années, le solde 
de ce compte s’est élevé à 2,2 % du PIB en 2005 ; 
 
19. Réserves de change : les avoirs extérieurs nets de Bank al Maghrib se sont renforcés 
régulièrement, passant de 40,3  milliards de dirhams en 1997 à plus de 180 milliards de dirhams 
actuellement, ce qui représente 130 % de la dette extérieure contre 20 % auparavant ; 
 
20. Endettement du Trésor : l’endettement du Trésor s’est régulièrement érodé, étant passé de 79 % 
à 68 % du PIB entre 1997 et 2006 ;   
 
21. Endettement public extérieur : cet endettement est passé de 20 milliards de dollars en 1997 à 11 
milliards de dollars ou 9 milliards d'Euros en 2006 ; 
 
22. Endettement extérieur du Trésor : le taux d’endettement par rapport au PIB a été réduit de 41 % 
en 1997 à 13 % en 2006 ;  
 
23. Crédits à l’économie : le montant des crédits à l’économie s’est accru, passant de 47,5 % du PIB 
en 1997 à  55 % du PIB en 2006 ; 
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 24. Micro-crédit : les micro-crédits ont touché 631.000 bénéficiaires en 2005 dont 65 % de femmes 
étant signalé que 42 % des crédits ont concerné le monde rural; 
 
25. Performances des entreprises publiques : les investissements de ces entreprises sont passés de 
15 milliards de dirhams en 1996 à 32,5 milliards de dirhams en 2005 malgré les opérations de 
privatisation ; 
 
26. Capacité de production de ces organismes : cette capacité est en hausse, la valeur ajoutée 
produite étant passée de 37 milliards de dirhams en 1995 à 40,2  milliards de dirhams en 2005 ; 
 
27. Investissements du secteur public : ces investissements sont estimés à 90 milliards de dirhams en 
2007 contre 45 milliards de dirhams en 2002 ; 
 
28. Transactions boursières : la moyenne quotidienne des transactions est passée de 20,2 millions de 
dirhams en 1996 à 102,3 millions de dirhams à la mi- 2006 ; la capitalisation boursière a de son côté 
quadruplé sur la même période, passant de 75,5 à 325 milliards de dirhams ;    
 
29. Agriculture : la superficie irrigable a été étendue à plus de 1 million d’hectares , les nouveaux 
périmètres équipés ou en cours d’équipement représentant près de 224.000 ha. ;   
30. Barrages : 20 barrages ont été construits entre 1999 et 2005, portant la capacité de stockage d’eau 
à 15 milliards de m3 en 2005 ;  
 
31. Energie : il a été procédé à l’accélération du rythme de réalisation du programme d’électrification 
rurale dont le taux est passé de 18 % en 1995 à 81 % en 2005. Par ailleurs, le taux d’augmentation de 
la consommation d’énergie a atteint 8 % ces dernières années ; 
 
32. Industrie : l’évolution du secteur a été marquée par :  
 

- le renforcement du taux de croissance de la valeur ajoutée passée de 29 % sur la période 
1990-1995 à 32 %  sur la période 1996-2003 ; 
 
-l’amélioration des exportations industrielles dans un contexte de forte concurrence depuis 
2005 ; 
 

33. Habitat et construction : ce secteur a été caractérisé par : 
 

- l’augmentation du taux de croissance des demandes d’autorisations de construire passé de 
1 % sur la période 1990-1995 à 4,6 % sur la période 1996-2003 et à 8 % sur la période 
2004-2006 ; 
 
- la hausse de la consommation de ciment au taux annuel de 9 % au cours de ces dernières 
années ; 
 
- le passage de la production annuelle en matière d’habitat social de 20.000 unités en 1996 à 
120.000 unités en 2006 ; 
 

34. Transport : les principales caractéristiques de l’évolution du secteur se présentent comme suit : 
 

- le linéaire des routes rurales construites est passé de 1.000 km en 2002 à 1.500 km à partir 
de 2005 ; 
 
-le linéaire des autoroutes construites est passé de 40 km en 2000 à 160 km en 2006 ; 
 
-le nombre des voyageurs par train a atteint 21 millions en 2005 ; 
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35. Télécommunications : ce secteur a été marqué par : 
 

-l’augmentation du nombre des abonnés au mobile, passé de 120.000 en 1995 à 14  millions 
en 2006 ; 
 
-l’extension du réseau Internet qui comptait 330.000 abonnés à mi-Juin 2006 contre 45.000 
en 2003 ; 
 

36. Tourisme : les principales caractéristiques de l’évolution du secteur se présentent comme suit : 
 

-le taux d’accroissement des entrées touristiques a été de 7,7 % par an entre 1999 et 2005 ; 
 
-les recettes touristiques ont augmenté de 13,6 % par an ; 
 

37. Emploi : le nombre d’emplois créés est passé de 200.000 en 1995 à 250.000 au milieu de l’année 
2006 ; 
 
Pour ce qui est des indicateurs relatifs à l’encadrement et au développement social, leur 
évolution se présente comme suit : 
 
38. Dans le domaine de la justice : il a été procédé au renforcement de l’encadrement, le nombre 
d’habitants par juge étant passé de 11.286 en 1995 à 9.619 en 2005, à l’accélération du rythme de 
traitement des dossiers soumis aux tribunaux, passé de 63 % en 1997 à 71 % en 1999 et 78 % en 2004, 
à la mise en place des tribunaux commerciaux, des tribunaux  administratifs et de tribunaux de 
famille ; 
 
39. Dans le domaine de l’enseignement : il a été constaté : 
 

- un progrès notable dans le processus de généralisation de l’enseignement à tous ses 
niveaux, avec l’octroi au secteur d’une enveloppe budgétaire de 34 milliards de dirhams, 30 
% du budget des Ministères ; 
 
- la réalisation d’un taux d’accroissement annuel du nombre des élèves de  9 % pour le 
primaire, 14 % pour les collèges, 2,5 % pour les lycées et 3 % pour le supérieur ; 
 
- le renforcement du corps enseignant au taux de 8 % par an ; 
 
- le passage du nombre de bacheliers de 68.000 en 1997 à 103.000 en 2006, soit un taux 
d’accroissement annuel de 4,7 % ;     

  
40. Dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique : il est relevé 
l’accroissement du nombre des étudiants post baccalauréat passé de 284 .000 en    1997-1998 à 
384.000 en 2005-2006 et le renforcement de l’enveloppe consacrée à la recherche scientifique passée 
de 0,3 % à 0,79 % du PIB entre les années 1998 et 2003 ;   
 
41. Dans le domaine de la formation professionnelle: les résultats enregistrés portent sur le 
relèvement du nombre des inscrits passé de 150.000 en 2001 à 253.000 en 2006 et sur l’augmentation 
du nombre des lauréats, passé de 70.000 en 2002 à 130.000 en 2006;  
 
42. dans le domaine de la lutte contre l’analphabétisme : une action d’envergure a été entreprise en 
partenariat entre les différents intervenants publics et privés pour lutter contre ce fléau et pour 
développer l’éducation informelle qui a bénéficié à 196.709 élèves ; 
 
43. Dans  le domaine de l’encadrement  sanitaire : l’amélioration de l’encadrement sanitaire s’est 
traduit par l’augmentation de l’espérance de vie passée à 72 ans en 2006 contre moins de 60 ans dans 
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les années 1980, la réduction du taux de fécondité à 2,5 % contre  7 % dans les années 1970, 
l’accroissement du taux de vaccination qui atteint 94 % des populations ciblées et l’accroissement du 
nombre des établissements sanitaires de 12 % sur la période 1997-2004.  
  
44. Le budget de la santé est passé de 5 milliards de dirhams en 1999 à 6 milliards de dirhams en 
2006 et 7,4 milliards de dirhams en 2007, soit 6 % du budget général; 
 
45. Dans le domaine de la sécurité sociale : les organismes de sécurité sociale ont vu leurs effectifs 
s’accroître notablement, passant  pour la CNOPS à  1 million d’adhérents en 2005 contre 769.000 en 
2000 et  pour la CNSS  à 1,74 million d’adhérents  en 2006 contre 950.000 en 1995 ;   
 
46. Dans le domaine des retraites : 
 

- les versements budgétaires effectués au profit de la CMR entre les années 1997 et 2006 
se sont élevés à 55 milliards de dirhams, soit cinq fois le montant de l’ensemble des 
versements effectués de l’Indépendance à la fin de l’année 1996 ; 
 
-le coût de l’externalisation des caisses internes des Etablissements et Entreprises Publics 
s’élève à 55 milliards de dirhams ;    
  
 -le nombre des pensions allouées est passé de 150.000 à 250.000 sur la même période; 
 

47. Dans le domaine de la jeunesse : il a été procédé à l’organisation du programme            
« vacances pour tous » qui a profité à 200.000 jeunes en 2005, ainsi que des programmes « temps du 
livre », « clubs de jeunes » et « sports pour tous » au profit de 52.320, 347.700 et 150.000 
bénéficiaires respectivement ; 
 
48. Dans le domaine de la culture : le programme d’action a été marqué par la création de 37 
maisons de la culture entre 1998 et 2006, la construction de 206 bibliothèques en partenariat avec les 
Collectivités Locales et les associations depuis 1999, le passage du nombre de films  produits 
annuellement à 15 et l’organisation de festivals artistiques et culturels dont le nombre a atteint 90 en 
2005 ; 
 
49. Accroissement de la part des secteurs sociaux dans le Budget Général : cette part est passée de 
41 % en 1992 à 49,3 % en 2004 et 55,5 % en 2006 ; 
 
50. Mise en place de dispositifs en faveur des personnes handicapées : le nombre des handicapés 
bénéficiant d’une assistance technique est passé de 1.430 en 2002 à 3.600 en 2006, le nombre des 
enfants scolarisés a doublé entre 2002 et 2006 avec la création de salles de classe  dédiées aux élèves à 
besoins spéciaux. Des dispositifs ont également été mis en place en faveur des enfants et pour 
combattre la violence contre les femmes. 
 

 
* 

*   * 
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II. PROGRAMMES DE REFORMES 
 
Le Maroc est attaché à la promotion d’une dynamique de réformes en tant que facteur de 
développement et à réunir autour de cette dynamique le consensus nécessaire auprès des opérateurs 
économiques et sociaux afin d’en assurer le succès et la pérennité. 
  
L’expérience vécue par le Maroc depuis le milieu des années 1990 a montré que  les secteurs dont les 
performances sont les plus remarquables sont ceux qui ont adhéré avec conviction et persévérance à la 
logique des réformes. Ainsi, le pays sera en mesure de briser le cercle vicieux pour entrer dans le 
cercle vertueux du développement et de l’emploi.  
 
2. 1.  Réformes liées à la consolidation de l’identité nationale  
 
Il s’agit d’affermir l’identité nationale, mettre en valeur sa dimension civilisationnelle et historique, en 
s’appuyant sur les constantes de la nation et sur ses valeurs sacrées.  
 
C’est dans cette optique qu’entrent : 
 

-la réorganisation du paysage religieux dans le respect des valeurs islamiques de tolérance et 
d’ouverture ; 
 
- la mise en place d’un nouveau Code de la famille visant notamment la réhabilitation de la 
femme marocaine et le renforcement de son rôle dans la bataille du développement ; 
 
- la promotion de la langue Amazighe en tant que composante de l’identité nationale et 
facteur d’enrichissement de sa diversité culturelle ; 
 
 -la prise en compte des besoins spécifiques des zones du Nord, du Sud et de l’Oriental ; 
 
- le redoublement de l’intérêt accordé à nos compatriotes résidant  à l’étranger ; 
 
- la consolidation de l’Etat de droit et la consécration de la volonté d’assurer le respect des 
droits de l’homme avec notamment l’apurement des excès constatés dans le passé dans ce 
domaine. 

 
C’est dans ce cadre également qu’entrent l’élargissement des espaces de liberté collective et 
individuelle avec le nouveau Code de la presse, la libéralisation du secteur audio visuel et la réforme 
du système judiciaire. 
 
2. 2.  Réforme du système Education-Formation 
 
La  réforme du système Education-Formation vise à assurer l’intégration du système éducatif dans son 
environnement économique, à améliorer la qualité de ses programmes et de ses méthodes et à relever 
le niveau de son rendement interne et externe. 
 
2. 3.  Réforme de l’Administration 
 
La réforme de l’Administration s’intègre dans la nouvelle conception de l’autorité prônée par Sa 
Majesté le Roi dans le but de conforter l’option démocratique et moderniste du pays. Après la mise en 
œuvre du Pacte de Bonne Gestion, l’action a été axée sur : 
 

- l’adoption d’une nouvelle approche budgétaire basée sur la responsabilisation des 
gestionnaires quant à leurs obligations de performances et de résultats à travers 
l’instauration de la programmation pluriannuelle, la globalisation des crédits, la 
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contractualisation des rapports entre les Administrations centrales et leurs 
représentations locales et la mise en valeur de la dimension régionale du Budget ; 

 
- la  réforme du contrôle des dépenses publiques qui s’oriente de plus en plus, au-delà du 

contrôle formel a priori, vers un contrôle d’accompagnement de la réalisation des 
programmes et des projets ; 

 
- la prise en compte de l’élément « genre » dans la préparation du Budget Général afin 

d’améliorer les conditions de vie des populations ciblées notamment les femmes ; 
 

- la démocratisation de l’accès aux différents corps de la Fonction publique par la 
généralisation de la procédure du concours pour les recrutements ; 

 
- la recherche des voies et moyens susceptibles d’assurer la maîtrise des dépenses 

ordinaires notamment celles afférentes à la masse salariale comme cela a été le cas pour 
l’opération « départ volontaire »  à la retraite; 

 
- la réforme du système des marchés publics à travers une nouvelle approche impliquant 

un partenariat transparent et équilibré entre les secteurs public et privé.   
 

2. 4.  Réforme du secteur des Entreprises et Etablissements Publics  
 
La réforme du secteur des Entreprises et Etablissements Publics revêt une importance primordiale en 
raison notamment de la position de ce secteur dans le tissu économique et social du pays. La mise en 
place d’une gouvernance efficace pour ce secteur est devenue d’autant plus urgente que certains 
organismes constituaient pour le Trésor une source d’hémorragie permanente. 
 
 
Ainsi, au cours de ces dernières années, un programme de réformes important a été mis en œuvre en 
matières de restructuration, de mise à niveau de la tutelle et du contrôle, de répartition des rôles et des 
responsabilités entre les différents organes dirigeants, de mise à jour des procédures comptables et de 
clarification des rapports entre l’Etat et les différents organismes par le biais de contrats-programmes. 
Les mesures prises se sont traduites par des résultats significatifs qu’il convient de consolider. 
 
L’un des aspects les plus éloquents des résultats enregistrés dans le processus de réforme du secteur 
public réside dans le succès des opérations de privatisation qui ont connu un succès indéniable non 
seulement dans leur dimension financière, mais à travers leurs répercussions structurelles sur le tissu 
économique et social dans son ensemble. 
 
2. 5.  Réformes sectorielles 
 
La libéralisation du secteur des télécommunications a permis au Maroc de réaliser des avancées 
importantes en matières d’implantation des nouvelles technologies de l’information et de la 
communication avec l’introduction de l’informatique dans les écoles primaires et secondaires et au 
sein des entreprises, d’emploi et de recettes budgétaires. 
 
 La libéralisation du secteur des transports vise à en renforcer la rentabilité et la compétitivité. Dans 
ce cadre, l’ONT a été transformé en société dont l’activité est désormais axée sur la logistique du 
transport routier. La préparation de la réforme du transport maritime a donné lieu à la restructuration 
de l’ODEP. La libéralisation du mode de gestion de l’ONCF a permis de rationaliser les activités de 
transport ferroviaire de voyageurs et de marchandises et à en améliorer la compétitivité. Par ailleurs, la 
libéralisation du transport aérien dans le cadre d’un contrat-programme conclu avec la RAM, a permis 
de donner une forte impulsion aux afflux touristiques et conforté la politique d’ouverture du pays. 
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La réforme du secteur de l’eau répond à une nécessité impérieuse en raison de  la rareté de plus en 
plus prononcée de cette ressource vitale, ce qui impose la rationalisation de sa consommation et 
l’arbitrage entre ses différents utilisateurs. 
 
 La mise au point d’une nouvelle stratégie en matière d’énergie basée sur l’économie des 
consommations et l’intensification de l’utilisation de sources alternatives telles que les énergies 
renouvelables répond également à une nécessité urgente et ce d’autant plus que la consommation 
d’énergie électrique ne cesse de s’accroître et que de nouveaux besoins apparaissent pour le 
dessalement de l’eau de mer. 
 
Dans le domaine de l’habitat, il a été procédé à l’assainissement de la situation financière des 
organismes publics sous tutelle du Ministère der l’Habitat, à leur réorganisation et à leur intégration 
dans le holding AL Omrane, à la création du Fonds de solidarité habitat qui a contribué à renforcer les 
ressources financières consacrées au secteur et à la mise en place d’une nouvelle stratégie basée sur 
l’accroissement de l’offre de logement social et le renforcement de la demande en élargissant l’accès 
au crédit grâce à la création de fonds de garantie au profit des salariés et des titulaires de revenus 
faibles ou irréguliers. Le programme d’action engagé dans le domaine de l’urbanisme a été marqué 
par la généralisation de l’implantation des Agences Urbaines à travers le Royaume pour mettre fin au 
phénomène de l’habitat non réglementaire et la mise en œuvre de programmes visant l’éradication des 
bidonvilles, la création de nouvelles villes et la réhabilitation des petites et moyennes villes. 
 
La réforme du système de santé est axée sur l’amélioration de la    gouvernance du système et la 
rationalisation de la gestion des unités hospitalières sur la base de la déconcentration et d’extension de 
l’implantation du réseau des centres de soins de santé à travers le Royaume. 
 
Dans le domaine de l’agriculture, outre les opérations courantes d’accompagnement des activités 
traditionnelles du secteur et le traitement de l’endettement des agriculteurs qui a représenté pour le 
Trésor une charge de plus de trois milliards de dirhams ces dernières années, une nouvelle stratégie est 
mise au point pour assurer le développement du secteur. Il s’agit de répondre dans de meilleures 
conditions à la demande adressée au Maroc, d’améliorer la rentabilité du secteur et de lever les 
obstacles qui entravent la réalisation de cet objectif. Le nouveau mode d’exploitation des terres 
SODEA et SOGETA aura valeur de test dans cette approche. Par ailleurs, le programme MCA en 
cours de mise au point avec les Etats-Unis d’Amérique est appelé à contribuer à promouvoir la 
production agricole dans les zones les plus pauvres. 
 
Parallèlement, de novelles politiques sectorielles sont mises en place et de nouvelles réformes 
sont lancées. 
 
Il en est ainsi : 
 

• du Plan Horizon 2010 dans le domaine du tourisme visant la mise en place des 
capacités nécessaires pour permettre l’accueil de dix millions de touristes à l’horizon 
2010 ;  

 
• de la Vision 2015 dans le domaine de l’artisanat visant à mettre en valeur les aspects 

artistiques et culturels de ses produits ; 
 
• du Plan Emergence visant la mise en valeur des métiers dans lesquels le Maroc dispose 

d’avantages comparatifs ; 
 

du secteur financier et bancaire qui, après les réformes de 1993 et celles introduites à 
partir de l’année 2000, connaît une troisième génération de réformes avec la 
promulgation de la nouvelle Loi bancaire qui consacre notamment  le renforcement du 
rôle de Bank Al Maghrib dans la conduite de la politique monétaire. Dans le même 

• 

 9



contexte, il a été procédé à la promulgation du Code des Assurances, à la modernisation 
du marché des capitaux avec l’institution des opérations de pension, la titrisation des 
dettes hypothécaires, l’institutionnalisation des opérations de micro-crédit, la mise en 
place du capital risque et des instruments de lutte contre le blanchiment d’argent. 
Parallèlement, le Trésor renonce à ses droits régaliens et assure la couverture de ses 
besoins par voie d’adjudication selon les règles de l’offre et de la demande. Le 
Gouvernement a tenu également à rembourser les avances conventionnelles consenties 
précédemment par la Banque centrale et à apurer les comptes liant cette dernière au 
Trésor. La situation des Institutions Financières Publiques a également été assainie et les 
règles prudentielles ont été renforcées afin d’éviter la survenance, à nouveau, de 
situations de crise. Des résultats positifs ont été enregistrés au niveau de la Banque 
Centrale Populaire qui a ouvert son capital et régularisé ses rapports avec les Banques 
Populaires Régionales et au niveau du Crédit Agricole et du Crédit Immobilier et 
Hôtelier pour lesquels des solutions spécifiques ont été mises en place en relation avec 
le redéploiement des activités de la Caisse de Dépôt et de Gestion. 

roc et qui ne manque pas de retombées positives à 
ondition de garder vive cette volonté de réforme. 

. 6. Réformes liées à l’environnement économique et à l’action d’investissement 

ouvrement, le Code des douanes, le Code des assurances et, aujourd’hui, 
 Code général des impôts. 

tion déléguée, la mise en œuvre du capital 
sque ou le financement des organismes de micro-crédit.  

nce entre les partenaires sur la base de la clarification de leurs 
bligations et de leurs droits respectifs. 

t et de l’enseignement privé et la création de fonds de garantie 
our faciliter l’accès au crédit bancaire. 

. 7. Domaines et chantiers du développement économique 

e rural, la santé, l’habitat social, la lutte contre 
analphabétisme et la formation professionnelle. 

programmes et aux méthodes pédagogiques et sur l’introduction de l’informatique dans le cursus du 

 
Ainsi, la politique de réforme qui doit faire l’objet de révisions périodiques est en relation dialectique 
avec la politique d’ouverture consacrée par les Accords d’association, de coopération ou de libre 
échange, politique assumée de plein gré par le Ma
c
 
2
 
Il convient de rappeler en premier lieu les efforts engagés pour moderniser l’arsenal juridique régissant 
le monde des affaires tels que le Code du commerce, la Loi sur les sociétés, le Plan comptable 
national, le Code du travail, la Loi sur la propriété industrielle, la Loi sur les groupements 
économiques, le Code de rec
le
 
 Une réglementation spécifique a également été édictée pour accompagner les innovations intervenues 
dans le domaine de l’activité économique telles que la ges
ri
 
Par ailleurs, une nouvelle culture de concertation a été instaurée avec le lancement du dialogue social 
destiné à asseoir des relations de confia
o
 
Des dispositions ont également été prises pour favoriser l’acte d’investir à travers la dynamisation de 
la Commission interministérielle d’investissement et des centres régionaux d’investissement,  la mise 
en place d’un cadre contractuel pour régir les rapports entre l’Etat et les organisations professionnelles 
représentatives des secteurs du tourisme, du textile-habillement, du cuir, du bâtiment-travaux publics, 
des nouvelles technologies, de l’artisana
p
 
2
 
Parmi les chantiers lancés, il convient de signaler celui de la solidarité et du développement humain 
auquel Sa Majesté le Roi attache une attention particulière. La nouvelle approche de l’INDH consiste à 
intégrer les différentes interventions à caractère social  dans les domaines de l’eau potable, 
l’électrification et l’enseignement dans le mond
l’
 
Le deuxième chantier concerne la réforme du système d’éducation  formation et de lutte contre 
l’analphabétisme désormais axé sur l’aspect qualitatif de la réforme ayant trait à la qualité des 
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système scolaire et le soutien des filières favorisant l’intégration du pays dans l’économie de la 
connaissance dans la perspective de la formation de 10.000 ingénieurs à l’horizon 2010. 
 
Le troisième chantier porte sur la couverture médicale avec l’amélioration de la gouvernance du 
système sanitaire, la diversification de ses sources de financement et l’établissement de critères 
objectifs pour la généralisation progressive de l’assurance maladie.  
  
Le quatrième chantier concerne le système des retraites dont la réforme s’impose de plus en plus 
avec les implications de la transition démographique. Un dialogue doit s’instaurer dans ce cadre entre 
les différents partenaires pour la mise au point, d’un commun accord, un dispositif propre à assurer la 
pérennité des allocations de retraite à moyen et long termes.  
 
Le cinquième chantier porte sur l’aménagement équilibré du territoire, la résorption des déficits 
inter et intra régionaux conformément aux orientations de la Charte nationale d’aménagement du 
territoire et la prévention des risques de tensions démographiques, économiques et environnementaux.  
 
 Enfin, le sixième chantier concerne la promotion de l’emploi à travers la mise en œuvre d’une 
politique de développement appropriée, l’incitation à l’investissement à la création d’entreprises et à 
l’auto emploi et l’adaptation de la formation aux besoins du marché.  
 
Parallèlement, il a été procédé au lancement de chantiers de grands travaux tels que l’accélération du 
rythme de réalisation du programme autoroutier avec la mise en service dans un avenir proche du 
tronçon Settat- Marrakech et le lancement des tronçons  Marrakech- Agadir et Fès-Oujda, 
l’avancement des travaux de réalisation du complexe portuaire Tanger-Med, la construction de 
barrages, l’extension de ports et d’aéroports, de routes rurales, l’aménagement de zones touristiques, la 
création de nouvelles villes, la réhabilitation des réseaux urbains …  
 
 Il convient de noter également le lancement de grands projets d’aménagement urbanistique tels que le 
projet Bou Regreg, l’aménagement du front de mer de Rabat, du site  de l’ex aéroport Casa à Anfa et 
des corniches de Casablanca et Tanger outre les grands projets culturels tels que la Bibliothèque 
nationale, le Musée des arts modernes, le Musée national d’archéologie et l’Institut national de 
musique et de chorégraphie.    
 
Il y a lieu de citer enfin le programme national d’assainissement qui représente pour les années à venir 
une charge de plus de 40 milliards de dirhams. 
 
 La mise en œuvre de l’ensemble de ces projets, dont la faisabilité a été démontrée et dont le 
financement est assuré, mettant à contribution le Budget général de l’Etat,le Fonds Hassan II pour le 
Développement Economique et Social, les Entreprises et Etablissements Publics et les Collectivités 
locales, témoigne des capacités d’action du Gouvernement, dans le cadre d’une démarche concertée de 
l’ensemble des membres du Gouvernement sous l’impulsion du Premier Ministre et sous la Haute 
Autorité de Sa Majesté le Roi, et témoigne également du climat de démocratie qui prévaut dans le pays 
et qui favorise la mobilisation des différents intervenants et le renforcement de leur efficacité ainsi que 
l’exercice par le Parlement de ses prérogatives de légifération et de contrôle. 
 
Le Maroc aura ainsi posé les jalons d’une politique économique en phase avec ses spécificités 
propres : sa position géographique, sa pluralité politique et culturelle, la diversité de ses paysages, la 
forte implication de son système politique dans la logique de la réforme, une économie reposant sur 
une dynamique basée sur l’imbrication de divers secteurs productifs et de service, une répartition 
judicieuse des rôles entre les secteurs public  et privé pour la promotion de l’activité économique, une 
société imbue des valeurs d’efficacité et de solidarité afin de faire face aux impératifs du présent et 
mettre en place les fondations pour l’édification de l’avenir. 
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III.  Contenu et dispositions du projet de Loi de Finances 
 
Dans cette troisième partie de mon exposé, j’aborderai successivement  les résultats de l’exécution de 
la Loi de Finances 2006, les principaux objectifs du projet de Loi de Finances 2007, les données 
chiffrées globales de ce projet et les différentes dispositions qui y sont proposées. 
 
3. 1. Contexte de l’exécution de la Loi de finances 2006 
 
Sur le plan des indicateurs macro économiques, l’année 2006 devrait se solder par des résultats 
satisfaisants : 
 

- la réalisation d’un taux de croissance estimé à 7,3 %, soit un taux supérieur aux 
prévisions grâce aux performances du secteur agricole ainsi que celles des secteurs non 
agricoles tels que le BTP, certaines branches de l’industrie, le tourisme et les 
communications. Il convient de souligner le rôle joué dans la réalisation de ce résultat 
par l’accroissement de la demande intérieure, ce qui témoigne de la consolidation du 
climat de confiance quant aux perspectives d’avenir. 

 
- l’amélioration de la situation des comptes extérieurs grâce à une hausse des exportations 

de 11,7 %, des transferts des RME de 14 %, des recettes touristiques de 28 % et au flux 
des investissements étrangers. De ce fait, les avoirs extérieurs de Bank Al Maghrib ont 
atteint 20 milliards de dollars. 

 
3. 2. Les quatre objectifs prioritaires du projet 
 
Ces objectifs consistent dans : 
 
- la défense de l’identité nationale et des constantes de la nation en matières de foi 

religieuse, d’intégrité territoriale et de sécurité de ses citoyens et de ses citoyennes ; 
 
- la mise en place de la plateforme nécessaire pour la réalisation d’une croissance durable 

à un taux élevé afin de répondre aux impératifs de l’emploi ; 
 

- l’approfondissement des réformes structurelles et sectorielles afin de permettre à 
l’économie marocaine de relever les défis de la concurrence internationale ; 

 
- le soutien des efforts de solidarité nécessaire au renforcement de la cohésion sociale et 

de l’équilibre spatial.  
 

Le projet de Loi de Finances vise la mise en place des infrastructures nécessaires pour la création et 
la circulation des richesses à travers la promotion des investissements sous leurs trois angles. 
 
Il s’agit en premier lieu des investissements du secteur public dans son ensemble dont les chiffres 
seront abordés plus tard. 
 
Il s’agit en second lieu du renforcement des investissements réalisés dans le cadre d’un 
partenariat entre les secteurs public et privé. On peut à cet égard signaler les projets 
d’aménagement des stations touristiques, les projets d’aménagement urbanistique qui associent la 
CDG et des sociétés Imaraties tels que les projets d’aménagement du Bou Regreg, de la corniche de 
Casablanca, de zones touristiques à Marrakech, l’Oukaïmden et Tanger, les projets agricoles tels que 
la mise en exploitation des terres SODEA et SOGETA, et les projets industriels tels ceux réalisés en 
partenariat entre l’OCP et des groupes de l’Inde, du Pakistan, de  la Chine et du Brésil. 
 
Enfin, à titre d’incitation à l’investissement privé, l’Etat s’attache à la mise en place des structures 
d’accueil nécessaires, à la prise en charge des infrastructures, à l’octroi de facilités douanières et 
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fiscales ainsi qu’à l’accompagnement de la création des entreprises, de leur mise à niveau et de leur 
financement et au renforcement de leur compétitivité.          
 
Pour ce qui est de la dimension sociale et spatiale du projet, elle consiste à intensifier les actions 
visant à promouvoir les secteurs sociaux à travers la valorisation du capital humain et à améliorer les 
conditions de vie des populations à travers l’ensemble du pays. 
 
L’action de base consiste évidemment dans la poursuite de la mise en œuvre de l’INDH. 
 
Il s’agit également de la promotion de l’emploi à travers l’encouragement de la création 
d’entreprises, de la qualification des travailleurs et de l’auto emploi outre la poursuite de la mise en 
œuvre de la Charte de l’éducation et de la formation, de la lutte contre l’analphabétisme et de 
l’application des décisions prises dans le cadre du dialogue social. Ces décisions sont appelées à être 
confortées par la disposition proposée dan le projet de Loi de Finances concernant l’IGR qui vise à 
renforcer le pouvoir d’achat des assujettis. Cette mesure  s’intègre dans une perspective plus large 
visant à améliorer leurs conditions de vie des populations à travers l’élargissement de l’accès aux 
soins de santé de base par la généralisation progressive de l’assurance maladie obligatoire, la 
résorption du déficit dans le domaine de l’habitat et l’accroissement des soutiens en faveur des 
organismes voués à l’action sociale.   
 
Dans le cadre du renforcement de l’équilibre spatial, le projet de Loi de Finances prévoit 
l’accentuation des efforts consentis aux Agences de développement de la région orientale, des 
provinces sahariennes et les zones du Nord. 
 
Le dernier axe concerne l’approfondissement des programmes de réformes structurelles et 
sectorielles déjà traités dans la deuxième partie de cet exposé. Il convient néanmoins de souligner 
que, dans le cadre de la réforme de l’Administration, une attention plus soutenue sera accordée aux 
impératifs de la moralisation avec l’actualisation de la réglementation relative à la déclaration de 
patrimoine dont le contrôle sera confié aux tribunaux, l’institution de sanctions à l’encontre des 
contrevenants et la création d’une entité centrale consacrée à la prévention des malversations. 
 
3. 3. Principales dispositions du projet 
 
Le projet de Loi de Finances  a été établi sur la base de prévisions objectives concernant le taux de 
croissance, l’évolution des différents secteurs d’activité économique et les répercussions de 
l’environnement extérieur. 
 
Ainsi, avec comme hypothèses un accroissement du PIB de 3,5 % après la réalisation d’un taux de 
7,3 % en 2006 et un prix moyen du baril de pétrole de 65 $, les données chiffrées globales du projet 
se présentent comme suit : 
 

- les recettes s’élèveraient à 128 milliards de dirhams grâce à la progression satisfaisante 
des recettes fiscales, étant précisé que les recettes consécutives aux opérations de 
privatisation ne dépasseront pas 4,5 milliards de dirhams contre 5 milliards de dirhams 
en 2006 confirmant ainsi, pour la deuxième année consécutive, la part décroissante de 
ces recettes dans la structure des ressources budgétaires.  

 
- les dépenses atteindraient 135,5 milliards de dirhams marquant une hausse de 10 % 

attribuable en  premier lieu  à la masse salariale et aux charges sociales correspondant à 
la contribution patronale aux régimes de retraite et de prévention sociale qui représente 
une dépense de 11,56 milliards de dirhams, soit une hausse de 11 % par rapport à 
l’année en cours. Elle est attribuable en second lieu à l’accroissement des charges de 
compensation en raison de l’accumulation d’arriérés et de l’évolution des prix de 
pétrole, du gaz et du sucre sur les marchés internationaux. Il convient de rappeler que 
ces charges sont passées de 3,4 milliards de dirhams en 2002 à 13,5 milliards de 
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dirhams en 2007. Les dépenses de fonctionnement connaissent une augmentation de 
8,27 % et intègrent des charges exceptionnelles afférentes au règlement des 
indemnisations décidées par le Conseil consultatif des droits de l’homme et à 
l’organisation des élections législatives. Avec un montant de 26 milliards de dirhams 
contre une moyenne de l’ordre de 20,5 milliards de dirhams sur les cinq dernières 
années, les dépenses d’investissement marquent une hausse de 20,6 % par rapport à 
l’année en cours. A ces investissements du Budget Général, s’ajoutent ceux réalisés par 
les Entreprises et Etablissements Publics, les Comptes Spéciaux du Trésor, les 
Collectivités Locales et le Fonds Hassan II pour le Développement Economique et 
Social, ce qui porte le montant consolidé des investissements du secteur public à 90 
milliards de dirhams dont 61 % relèvent des Entreprises et Etablissements Publics. 

 
- L’évolution respective des recettes et des dépenses fait apparaître un déficit prévisionnel 

ne dépassant pas 3% du PIB. 
 

Quant aux dispositions proposées par le Gouvernement, elles se présentent brièvement comme suit : 
 

- dispositions à caractère économique et financier : 
 

- Réduction du droit d’importation maximum applicable aux produits industriels de 
50 % à 45 %.  
 
-  Réduction du droit d’importation applicable aux produits faisant l’objet de 
contrebande ; 
 
- Réduction du droit d’importation applicable à certains intrants utilisés pour la 
fabrication de produits locaux dans les secteurs du cuir, du textile et des véhicules 
légers utilitaires afin de renforcer la compétitivité des entreprises nationales.  
 
 

- Dispositions relatives aux impôts et taxes : 
 

-Edition de la législation fiscale nationale sous la forme de Code Général des Impôts 
couronnant les efforts de clarification, de simplification et d’harmonisation de 
l’ensemble du système fiscal entrepris depuis la tenue des journées d’études fiscales 
en 1999 ; 
 
- Révision des critères d’assujettissement à l’impôt sur le revenu conformément aux 
engagements pris dans le cadre de la déclaration de politique générale du 
Gouvernement concernant la réduction des taux d’imposition des salaires et 
l’amélioration du pouvoir d’achat des salariés et de l’ensemble des contribuables. 
Ainsi, les titulaires de revenus se situant dans la limite de 3.000 DH seront exonérés 
de l’impôt sur le revenu. Le coût de cette opération pour le Trésor est estimé à 2,5 
milliards de dirhams. 
 

Dans ce contexte de réforme du système fiscal, le temps est venu de procéder à la réforme de l’impôt 
sur les sociétés afin de renforcer la compétitivité de l’entreprise marocaine. Nous estimons que le 
Gouvernement a préparé les bases de cette réforme et qu’il appartiendra au futur Gouvernement de 
prendre les dispositions appropriées pour en assurer l’adoption de façon progressive. 
 

- Autres dispositions : 
 

- Titularisation de 3.000 agents temporaires dans le prolongement des mesures prises à ce 
titre depuis  2001 et qui concernent 31.000 postes ; 
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- Mise en œuvre de la gestion active de la dette intérieure par l’institution de la possibilité 
d’échange des bons du Trésor, ce qui est de nature à permettre l’amélioration de la 
structure de cette dette et des conditions de sa gestion. 

 
* 

*   * 
 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi vise, à travers ce projet de Budget, à conforter les acquis du 
pays et à renforcer ses capacités à réaliser davantage de programmes et de projets de développement 
économique et humain. A cet effet, à l’occasion de chaque initiative lancée, les efforts sont conjugués 
pour générer l’espoir et renforcer la confiance dans le fait que le Maroc, dans sa marche vers la 
consolidation des bases d’une société moderniste et démocratique, est encadré par un Etat de droit, un 
Etat des institutions, conscient de ses insuffisances mais décidé à prospecter les voies et moyens les 
plus appropriés pour les résorber. 
 
Nous sommes ainsi appelés à persévérer dans notre mobilisation sous la Conduite éclairée de Sa 
Majesté Mohammed VI pour mettre fin à la pauvreté, à l’habitat insalubre et aux déficits sociaux 
d’une façon générale et pour fortifier notre volonté à tous d’éradiquer le fléau de l’analphabétisme 
dans les meilleurs délais. 
 
La mise en œuvre des programmes de réformes, les efforts déployés pour faire face aux impératifs 
sociaux, l’amélioration de la gestion publique sont autant de facteurs propres à renforcer les capacités 
du pays à gagner la bataille de l’intégrité territoriale qui fait l’objet d’une unanimité remarquable de la 
part de l’ensemble des marocains et à briser l’élan des ennemis de cette intégrité dont la défense est 
assurée les Forces Armées Royales sous les Ordres de Sa Majesté le Roi, leur Chef Suprême.  
 
Le présent budget, avec les projets et les dispositions qu’il intègre, représente une traduction concrète 
de l’ambition et de la volonté du nouveau Maroc, à l’ère du redressement et de l’édification, d’aller de 
l’avant sur la voie du développement effectif sur les plans institutionnel, économique et social. 
 
C’est le Budget de la confiance dans l’avenir du pays sous la Conduite de Sa Majesté le Roi.   
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